
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 

 n° 286 441 du 21 mars 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 03 juin 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 mai 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 7 juin 2022 avec la référence X.  

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 09 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 janvier 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. VERDUSSEN loco Me S. 

SAROLEA, avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique beti et de confession 

catholique. Vous êtes née à Yaoundé le X et n’avez aucune affiliation politique. Vous quittez le Cameroun 

le 10 juillet 2019 et introduisez votre demande de protection internationale en Belgique le 5 décembre 

2019.  
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Vous grandissez avec vos parents et votre fratrie dans le village de Nkolossan, situé dans 

l’arrondissement d’Ebebda, proche de Yaoundé. À l’âge de 14 ans, vous et votre amie [R.], qui est votre 

voisine au village, dormez régulièrement ensemble. Une nuit, vous avez des relations intimes avec [R.]. 

Vous y prenez goût et cela se répète à minimum cinq reprises. Personne n’est au courant de ce qui se 

passe entre vous et vous n’en discutez pas davantage entre vous deux. Vers l’âge de 16 ans, vous 

commencez à avoir des petits amis durant les festivités du village. À ce moment-là, vous constatez être 

davantage attirée par les filles que par les garçons. À l’âge de 17 ans, vous êtes agressée sexuellement 

par l’infirmier du centre de santé du village. À l’âge de 20 ans, vous partez vivre chez votre oncle maternel, 

papa [T.], à Yaoundé dans le quartier de Mvan et vous commencez l’apprentissage de la couture. À la fin 

de votre apprentissage, âgée de 24 ans, vous quittez le domicile de votre oncle et vous louez, seule, un 

studio, toujours dans le quartier de Mvan. Vous travaillez en tant que couturière pour monsieur [Tc.] durant 

deux ans. En 2005, vous ouvrez un commerce de vente de crédits de télécommunication. Par la suite, 

vous habitez dans deux autres logements, toujours seule et toujours à Mvan.  

 

À partir de vos 25-26 ans, votre famille commence à vous mettre la pression afin que vous trouviez un 

mari. En raison de cette pression, un jour de 2004, vous allez rendre visite à votre mère et vous lui révélez 

votre attirance pour les femmes. Quatre ou cinq mois plus tard, en décembre 2004, votre mère convoque 

une assise familiale au village, composée principalement des membres de votre famille maternelle, à 

laquelle vous vous rendez. Vous êtes questionnée sur les propos que vous avez tenus à votre mère 

quelques mois plus tôt. Au départ, vous niez les faits. Par la suite, vous avouez. Votre famille essaie de 

vous convaincre de changer mais vous campez sur vos positions. Vous et votre famille ne trouvant pas 

de terrain d’entente, une bagarre éclate, au cours de laquelle vous êtes blessée. Votre famille décide de 

vous mettre « en prison » c’est-à-dire que vous êtes tenue à l’écart de la famille, que vous ne pouvez plus 

participer aux activités la concernant et que vous n’êtes plus soutenue par cette dernière. Après cette 

assise familiale, vous retournez à Yaoundé et reprenez le cours de votre vie. Des gens de votre quartier 

commencent à vous regarder bizarrement et à vous insulter. Vous attribuez cela à vos cousines 

maternelles, habitant dans le même quartier de Yaoundé que vous, qui auraient rapporté ce qu’il s’était 

passé au village.  

 

En janvier 2017, vous entamez une relation amoureuse avec une femme dénommée [C. M.].  

 

Le 8 mars 2019, alors que vous vous trouvez dans votre boutique, deux policiers viennent vous arrêter et 

vous êtes détenue quarante-huit heures au Commissariat de Mvan. Sur place, on vous reproche votre 

homosexualité mais vous niez les faits. Lors de votre libération, les policiers vous mettent en garde et 

vous disent d’arrêter ce que vous faites. Vous reprenez votre vie et continuez à travailler normalement.  

 

Le 1er mai 2019, alors que vous rentrez d’une soirée avec votre compagne [C.], vous vous embrassez au 

niveau de la véranda de votre maison. Cela choque les gens présents aux alentours qui se mettent à vous 

frapper. Une dame prévient la gendarmerie qui arrive sur place et vous arrête, vous et [C.]. Vous êtes 

emmenées à la base 101 et êtes mises dans des cellules différentes. Vous contactez votre tante, elle 

vient vous voir et vous lui expliquez votre situation. Votre tante soudoie les gendarmes afin de vous faire 

libérer. Après septante-deux heures, les gendarmes feignent de vous emmener au centre de santé afin 

que vous puissiez recevoir les soins nécessaires pour soigner vos blessures et ils en profitent pour vous 

relâcher. Vous vous rendez chez [B. P.], une de vos fournisseuses, dans le quartier de Ngoussou, derrière 

le stade omnisport et vous y restez jusqu’à votre départ du pays. Durant ce temps, vous introduisez une 

demande de visa auprès des autorités italiennes mais celle-ci est refusée.  

 

Le 10 juillet 2019, vous quittez le Cameroun grâce à un dénommé [M.]. Vous passez par le Nigéria et le 

Niger avant d’arriver au Maroc le 12 juillet. Vous vous dirigez ensuite vers la Libye où vous arrivez le 15 

juillet. Au cours de votre parcours migratoire, en Libye, vous êtes victime de violences sexuelles. Le 20 

ou le 21 août, vous traversez la mer et vous vous retrouvez en Italie. Vous y restez une ou deux nuits 

avant de reprendre la route et d’arriver en Belgique le 25 août 2019. Vous êtes logée chez un dénommé 

[I.] qui vous oblige à entretenir des relations sexuelles avec des hommes. Un jour, vous parvenez à vous 

enfuir de la maison où vous êtes retenue. Vous introduisez votre demande de protection internationale le 

5 décembre 2019.  

 

En février 2020, vous vous rendez une fois à une réunion de l’association Rainbow House. En raison de 

la pandémie de Covid-19, vous n’y êtes plus retournée à ce jour.  
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À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : une copie 

de votre carte d’identité camerounaise, délivrée le 26/04/2012 et valable dix ans, une copie de votre acte 

de naissance, une copie d’une attestation de lésion (28/10/2020) et un échange de courriels, une 

attestation de suivi psychologique (13/01/2022), une copie d’une attestation de lésions (19/01/2022), une 

copie d’un rapport de consultation attestant que vous êtes atteinte du VIH, de l’hépatite B et de la 

drépanocytose (24/02/2021) ainsi que des copies de trois pages de résultats d’analyses (28/06/2021), 

une copie d’un certificat médical destiné au Service régularisations humanitaires de la direction générale 

de l’Office des étrangers (19/01/2022) et une copie d’une attestation de fréquentation et de suivi de la 

Rainbow House (04/03/2020). Enfin, vous déposez des observations sur les entretiens personnels du 

14/01/2022 et du 14/02/2022 (reçues par email le 07/03/2022).  

 

B. Motivation  

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. Il ressort en effet de l’attestation de suivi psychologique déposée (dossier administratif, farde 

documents, pièce n°4) que vous avez une potentielle fragilité psychologique et que vous présentez des 

symptômes attestant de la présence de vécus traumatiques dans votre passé. Afin d'y répondre 

adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement 

de votre demande au Commissariat général. L’officier de protection chargé de vous entendre s’est 

régulièrement enquis de votre état durant les entretiens (notes de l’entretien personnel du 14 janvier 2022, 

ci-après « NEP 1 », pp.13, 15 et 26 et notes de l’entretien personnel du 14 février 2022, ci-après « NEP 

2 », pp.2, 13 et 24), il a adapté le rythme des entretiens et vous a rappelé la possibilité de demander des 

pauses supplémentaires (NEP 1, p.2 et NEP 2, p.2). Il n’a pas hésité à expliquer et à reformuler ses 

questions (par ex. NEP 1, pp.17, 20 et 21 et NEP 2, pp.13, 14, 21 et 30) et s’est assuré de votre 

compréhension des questions posées (par ex. NEP 1, p.26 et NEP 2, p.32). Compte tenu de ce qui 

précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, que vos droits sont 

respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les obligations qui vous 

incombent. 

 

Ensuite, après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la base de votre demande de 

protection internationale et de l’ensemble des éléments qui se trouvent dans votre dossier administratif, il 

y a lieu de constater que ni le statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne peuvent vous être 

octroyés, et ce pour les raisons suivantes.  

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez votre homosexualité. Vous 

indiquez avoir rencontré des problèmes avec votre famille et des personnes de votre quartier ainsi qu’avoir 

été arrêtée et détenue à deux reprises en raison de votre orientation sexuelle. Vous ajoutez craindre d’être 

tuée en cas de retour au Cameroun (NEP 1, pp.18-20). Vous n’êtes cependant pas parvenue à convaincre 

le CGRA de la crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée. En effet, bien que le Commissariat général 

observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son orientation sexuelle, il est en droit d’attendre 

d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à cette 

orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui 

allègue des craintes ou des risques en raison de son orientation sexuelle qu’elle soit en mesure de livrer 

un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure. Or, tel n’a pas été le cas vous concernant, 

et ce pour les raisons suivantes.  

 

Au préalable, relevons qu’il ressort de vos déclarations et des informations à la disposition du CGRA, 

qu’aux alentours de mai/juin 2019, vous avez introduit une demande de visa auprès des autorités 

italiennes. Pour ce faire, vous avez fourni plusieurs documents, à savoir votre passeport, votre carte 

d’identité et des photos (NEP 2, p.22). Alors que vous déclarez ne jamais avoir été mariée (NEP 1, p.5), 

le CGRA dispose d’une copie d’un acte de mariage, célébré le 20 avril 2019, entre vous et un dénommé 

[N. F. A. S.] (dossier administratif, farde « Informations pays », dossier visa). Invitée à vous expliquer à 

ce sujet, vous dites : « sûrement ces gens en faisant les dossiers, ils essayent de mettre certains papiers 

peut-être pour que le dossier aboutisse » (NEP 2, p.22). Vous déclarez que ce document est un faux et 

ajoutez que la personne – dont vous ne connaissez pas l’identité – qui vous a aidée pour la demande de 

visa, vous a demandé les photos, la carte d’identité, le passeport et que le « reste des papiers » vous ne 

connaissez pas. Questionnée sur les raisons pour lesquelles on ferait établir un faux acte de mariage à 

votre nom, vous répondez vaguement : « C’est comme je vous ai dit, c’est peut-être pour que le dossier 

aboutisse je ne sais pas. C’est comme ma tante m’a dit, on a demandé les pièces d’identité.  
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"Il faut prouver que tu travailles"; et moi je ne travaillais pas » (NEP 2, pp.21-23). Le caractère vague et 

imprécis de vos déclarations n’emporte pas la conviction du CGRA du bien-fondé de vos déclarations. 

Cet élément jette d’emblée un doute sur la crédibilité de votre vie sentimentale alléguée.  

 

Ensuite, relevons que vos propos concernant la réaction et le ressenti suscités par la découverte de votre 

homosexualité sont généraux et incohérents. En effet, encouragée à vous exprimer sur le moment où 

vous prenez conscience de votre attirance pour les femmes, vous dites en termes généraux : « Quand 

j’ai eu cette prise de conscience car là je réfléchissais déjà, 20 ans, quand même, ça m’a donné des nerfs, 

la dépression, j’étais comme une folle, il a fallu du temps pour que je me remette. ». Invitée à expliquer 

vos propos, vous restez vague (Ibidem). Or, lorsque vous êtes interrogée sur votre pensée au moment 

où vous prenez conscience de votre attirance pour les femmes, vos propos évoluent puisque vous 

déclarez : « J’ai bien pensé, à un moment j’étais heureuse [parce que] enfin je connais la vérité ». Invitée 

à en dire davantage, vous ajoutez : « J’ai été heureuse et puis j’ai dit je m’en fous des ‘qu’en-dira-t-on’ » 

(NEP 1, pp.21-22). Ces dernières affirmations entrent en contradiction directe avec vos précédents 

propos, où vous indiquez que ça vous a donné « la dépression » et que vous étiez « comme une folle ». 

Ajoutons que votre réaction alléguée à la découverte de votre homosexualité apparaît comme 

particulièrement incohérente et invraisemblable dans un pays où cette orientation sexuelle est fortement 

réprimée pénalement et socialement. Ces premiers constats entachent la crédibilité de vos déclarations 

au sujet de votre orientation sexuelle alléguée.  

 

De surcroît, vos déclarations concernant le moment et les circonstances dans lesquelles vous auriez pris 

conscience de votre attirance pour les femmes sont vagues, générales et contradictoires. En effet, vous 

expliquez que ce sont les relations intimes avec votre voisine [R.] à l’âge de 14 ans, vos relations avec 

vos petits amis vers l’âge de 16 ans et votre agression sexuelle à l’âge de 17 ans qui vous ont amenée à 

la découverte de votre identité et de votre orientation sexuelles (NEP 1, p.21). Interrogée sur le moment 

où vous vous êtes rendue compte de votre attirance pour les personnes de même sexe, vous déclarez 

que vous aviez déjà 20 ans et que vous réfléchissiez déjà en tant qu’adulte (NEP 1, p.21). Or, lorsqu’il 

vous est demandé l’âge que vous aviez que vous avez été convaincue de votre attirance, vous répondez 

que vous aviez entre 17 et 18 ans (Ibidem), ce qui est contradictoire avec vos propos ci-dessus. Ensuite, 

invitée à illustrer vos propos en racontant des moments qui vous ont amené à réfléchir à vos sentiments 

pour les personnes de même sexe que vous, vous restez particulièrement vague et laconique. Vous 

répondez d’abord : « J’ai vraiment pris conscience quand j’avais 20ans. C’est là où j’ai su que j’étais 

vraiment pour les femmes ». Lorsque la question vous est une nouvelle fois posée, vous vous contentez 

de déclarer : « Comme je vous ai dit tout à l’heure, j’ai essayé avec le garçon ce n’était pas bien, par 

rapport à de l’autre côté » (NEP 1, pp.21-22). Vos déclarations à ce sujet ne peuvent être considérées 

comme suffisamment concrètes et détaillées.  

 

Ajoutons que vos propos au sujet de vos relations intimes avec votre voisine et de vos relations avec des 

garçons ne sont pas convaincantes. Concernant vos relations intimes avec votre voisine [R.], vous 

expliquez que cette dernière se servait d’un slip pour imiter le sexe d’un homme et avoir des relations 

intimes avec vous. Au départ, cela vous fait bizarre puis vous y prenez goût (NEP 1, p.21). Interrogée sur 

votre réaction lors de ces événements, vous répondez laconiquement : « Moi ça me plaisait ». Encouragée 

à en dire davantage, vous n’ajoutez aucune information (NEP 2, p.9). Questionnée plus spécifiquement 

sur votre ressenti suite à votre première relation intime avec une personne du même sexe, vous expliquez 

qu’à ce moment-là, vous êtes encore jeune et que vous ne réalisez pas (NEP 2, p.9). Force est de 

constater que vos propos sont d’ordre généraux et peu circonstanciés. Concernant vos relations avec des 

personnes du sexe opposé, vous expliquez lors du premier entretien que vers l’âge de 16 ans, vous avez 

eu des petits amis durant les festivités au village et que quand vous comparez, vous constatez être plus 

attirée par une fille que par un garçon (NEP 1, p.21). Interrogée à ce sujet lors du second entretien, il 

ressort de vos déclarations que vous avez fréquenté un dénommé [A.] à partir de vos 14 ans – ce qui est 

contradictoire avec vos propos ci-dessus – durant les « vacances de [trois] mois » et ce, durant deux ou 

trois ans. Ensuite, vous avez fréquenté un dénommé [J.] lorsque vous aviez 17 ans, durant deux étés 

(NEP 2, p.10). Interrogée sur la signification de chacune de ces deux relations hétérosexuelles, vos 

propos sont laconiques puisque vous déclarez : « C’est mon ami, voilà. Je l’aime, c’est mon petit ami, je 

suis avec lui et c’est tout » et « [A.] est parti, il faut essayer peut-être ça va aller, je ne sais pas » (NEP 2, 

p.11). Questionnée plus avant sur ce que ces relations hétérosexuelles ont engendré comme réflexion 

dans votre chef, vous vous contentez de déclarer : « C’était comme ça, pour moi ça n’a rien représenté, 

pas de ressenti après c’était comme ça. Je me dis peut-être parce que c’était enfant » (Ibidem). Puis, 

encouragée à expliquer vos propos selon lesquels « il y avait [toujours] une différence entre les filles et 

les garçons » (NEP 2, p.9), vous ne les expliquez en rien (NEP 2, p.11). Lorsque la question vous est une 

nouvelle fois posée, vos propos sont particulièrement vagues : « [la différence] est que comme je suis là 
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[maintenant], je peux choisir que je suis avec [quelqu’un] je vais plus rester, ce n’est même pas le choix, 

c’est mon cœur qui me demande de rester avec elle par rapport à vous » (Ibidem). Enfin, plus tard au 

cours du second entretien, vous faites pour la première fois mention d’une relation amoureuse avec un 

dénommé [Al.] dont vous ne connaissez pas le nom de famille, et ce quand vous étiez encore au village. 

Au-delà du fait que vous n’en aviez pas fait mention lorsqu’il vous a été demandé le nombre de petits 

amis que vous avez eus (NEP 2, p.10), relevons à nouveau qu’invitée à parler des questionnements que 

cette relation a soulevé en vous, vous restez particulièrement vague : « Je ne ressentais rien pour lui, 

mon cœur ne battait pas pour lui, même si je ne le voyais pas je m’en foutais, c’était comme ça. Mon cœur 

ne battait pas » (NEP 2, p.21). Ces différents éléments amoindrissent d’un cran la crédibilité de votre 

orientation sexuelle alléguée.  

 

Concernant votre relation avec [C. M.], relevons plusieurs éléments qui empêchent de considérer vos 

propos comme crédibles. D’abord, à l’Office des étrangers, vous avez déclaré que votre relation avait 

commencé en 2015 (dossier administratif, déclaration OE du 19/08/2020, question 15B) tandis qu’au 

CGRA, vous expliquez que votre relation amoureuse commence en janvier 2017 et que vous l’avez 

rencontrée cinq mois auparavant (NEP 2, p.19). Ensuite, vos déclarations manquent de précision à 

plusieurs reprises. En effet, invitée à expliquer ce que vous faisiez ensemble et ce que vous partagiez, 

vous répondez que vous partagiez votre intimité mais de manière « vraiment cachée ». Encouragée à en 

dire davantage, vous répondez en termes généraux : « Peut-être si on se voit un week-end, on peut parler 

des projets d’avenir ce que chacun pense faire et tout et tout, des trucs comme ça » (NEP 2, p.20). En 

outre, à la question de connaître la manière dont vous vous étiez révélées votre attirance l’une à l’autre, 

force est de constater que vos déclarations sont stéréotypées dès que vous déclarez que c’était : « comme 

de la magie, du magnétisme, on s’est vues, on a su qui l’autre était et voilà le courant est passé entre 

nous, on s’est aimées et on s’est mises ensemble » (Ibidem). Mais encore, vous déclarez que ce que 

vous aimiez chez elle c’était son style vestimentaire. Invitée à en dire davantage, vous répondez en termes 

généraux que vous aimiez tout chez elle et que vous l’aimiez avec son défaut de jalousie (NEP 2, p.24). 

Le caractère général, vague et contradictoire de vos déclarations empêche de considérer votre relation 

avec [C. M.] comme crédible.  

 

Puis, vos déclarations au sujet du problème rencontré en 2004 avec votre famille et de la crainte qui 

découle de cet événement est incohérente. Vous invoquez qu’en 2004, vous décidez de vous confier à 

votre mère et de lui faire part de votre orientation sexuelle. Quelques mois plus tard, votre mère convoque 

une assise familiale au cours de laquelle votre situation est abordée. Une altercation éclate entre vous. 

Après l’altercation, votre famille décide de vous écarter de la famille et des événements la concernant. 

Vous retournez à Yaoundé et continuez votre vie (NEP 1, pp.19-23). Vous invoquez une crainte à l’égard 

de toute votre famille – exceptée votre tante maternelle – qui, selon vous, ne vous aime pas et veut vous 

tuer pour le chemin que vous avez choisi (NEP 2, p.8). Invitée à expliquer sur quels éléments concrets 

vous basez votre affirmation, vous déclarez que lors de l’altercation en 2004, toute la famille est tombée 

sur vous et que s’ils avaient voulu vous tuer ce jour-là, ils l’auraient fait. À la question de savoir pour 

quelles raisons votre famille voudrait vous tuer à l’heure actuelle, vous expliquez qu’en 2020 vous avez 

essayé d’offrir un cadeau à votre mère, par le biais d’[Ir.], pour la fête des mères mais que celle-ci a refusé 

(NEP 2, p.8). D’une part, votre explication ne convainc pas le CGRA. D’autre part, il ressort que depuis 

l’assise familiale, vous n’avez plus eu de contact et n’avez plus rencontré de problèmes avec votre famille 

(NEP 2, p.17). Confrontée au fait qu’après l’assise familiale, vous vivez plusieurs années – entre 2005 et 

2019 – dans le même quartier, quartier dans lequel habite également votre oncle maternel et ses enfants, 

sans rencontrer de problèmes avec les membres de votre famille et invitée à expliquer pourquoi vos 

problèmes avec eux seraient toujours d’actualité, vous répondez de manière vague : « parce que je n’ai 

pas changé je ne suis pas mariée, je n’ai pas fait des enfants, je n’ai pas présenté un fiancé comme ils 

veulent, je suis restée sur la même position » (NEP 2, p.18). Force est de constater que vous n’apportez 

aucune explication concrète et cohérente. Il est incohérent que vous ne rencontriez aucun problème avec 

votre famille durant plusieurs années si, comme vous l’invoquez, celle-ci veut vous tuer. Partant, le 

caractère invraisemblable de vos propos empêche de considérer vos déclarations au sujet du problème 

rencontré avec votre famille en 2004 et de la crainte que vous nourrissez envers elle comme crédibles.  

 

Quant à l’homophobie dont vous auriez été victime après l’assise familiale, vos déclarations sont vagues 

et peu vraisemblables. En effet, vous expliquez qu’une fois rentrée à Yaoundé, certaines personnes vous 

regardent mal ou vous lancent des mots bizarres tels que « tu vas brûler en enfer », « on va te tuer » ou 

encore « tu iras en prison quand on va t’attraper ». Les auteurs de ces paroles sont les gens de votre 

quartier et cela se produit à plusieurs reprises (NEP 1, pp.19 et 23). Lorsque de plus amples questions 

vous sont posées à ce sujet, force est de constater que vos réponses manquent de précision. Concernant 

les auteurs, vous dites de manière générale que ce sont les gens du quartier, qui vous connaissent bien 
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et qu’à « la gare routière, il y a les chargeurs de voiture, les gens qui ont les commerces. Donc ce sont 

ces gens-là ». Questionnée sur l’identité de ces personnes, vous répondez que vous ne pouviez pas 

savoir car « on te lance un mot, même si tu regardes, tu ne sauras pas qui a lancé le mot mais c’est quand 

même les gens avec qui vous êtes ensemble tous les jours » (NEP 2, p.13). Considérant que vous les 

côtoyiez quotidiennement, votre réponse ne peut être considérée comme convaincante. À la question de 

savoir quand un tel événement vous est arrivé pour la première fois, vous répondez de manière vague et 

en utilisant des termes hypothétiques : « Peut-être quand ils ont commencé à soupçonner qu’elle est 

lesbienne, peut-être ». Lorsque la question vous est une nouvelle fois posée, vous répondez cette fois 

que c’était dans les années 2004-2005 (NEP 2, p.13). Toutefois, vos propos manquent de précision. Puis, 

quant au nombre de fois où ces événements vous sont arrivés, vous dites que cela est arrivé plusieurs 

fois et que vous ne pouvez pas compter. Lorsqu’il vous est demandé de fournir une estimation, vous dites 

que cela peut aller jusqu’à trente fois car c’était « presque tous les jours » (NEP 2, pp.12-13). Enfin, il 

ressort de vos déclarations que ces réactions homophobes ont été limitées à des paroles ou à des 

regards, ce qui est peu cohérent vu le contexte d’homophobie que vous décrivez au Cameroun et 

considérant que, selon vos propres déclarations, plein de personnes savaient que vous étiez 

homosexuelle (NEP 1, p.23 et NEP 2, p.18). Le caractère imprécis et invraisemblable de vos déclarations 

empêche de les considérer comme crédibles.  

 

Pour toutes les raisons exposées supra, votre homosexualité alléguée n’est pas établie.  

 

Dès lors que l’orientation sexuelle dont vous vous revendiquez n’apparaît pas comme crédible aux yeux 

du CGRA, les problèmes que vous affirmez avoir rencontrés en raison de cette orientation sexuelle et 

dont il n’a pas encore été question supra, à savoir les deux détentions que vous auriez subies en mars et 

en mai 2019, ne peuvent être considérés comme établis. Le constat de l’absence de crédibilité des 

circonstances dans lesquelles ces événements se seraient déroulés et de l’unique motif de ces problèmes 

allégués entache en effet irrémédiablement la crédibilité des faits concernés. Le CGRA constate en outre 

qu’au sujet de votre première détention, vos propos sont peu détaillés. Spontanément, vous vous 

contentez de déclarer que deux policiers seraient venus vous arrêter dans votre boutique le 8 mars 2019 

et vous auraient placée en cellule. Vous êtes gardée quarante-huit heures durant lesquelles on vous 

reproche votre homosexualité, ce que vous niez, puis vous êtes relâchée (NEP 1, p.20). Invitée à expliquer 

en détails le déroulement de cette détention, vous n’ajoutez aucune nouvelle information si ce n’est que 

vous avez dû vous asseoir sur le sol, enlever vos chaussures et que vous n’avez pas été brutalisée (NEP 

1, p.28). Après votre libération, vous reprenez vos activités professionnelles mais vous devenez encore 

plus calme et discrète dans votre façon de vivre car vous commencez à avoir peur. Invitée à illustrer vos 

déclarations, vous répondez en termes vagues que vous arrêtez peut-être les sorties entre amis et que 

vous faites juste peut-être « travail-maison » (NEP 1, p.28). Quant à votre seconde détention, le fait que 

votre relation avec [C.] ne puisse être considérée comme crédible pour les raisons énoncées supra, met 

d’emblée en cause de manière décisive la réalité des faits allégués. De plus, vos déclarations sont 

incohérentes à plusieurs niveaux. Concernant les circonstances entourant votre arrestation, vous 

expliquez qu’alors que vous rentrez d’une fête avec [C.], vous arrivez devant la véranda de votre maison, 

vous vous embrassez et vous êtes surprises par des jeunes. Vous expliquez qu’à cette heure-là, 20h-

20h30, il n’y a normalement personne dehors mais vous déclarez que ce jour du 1er mai, tout le pays est 

en fête (NEP 2, p.25). Le CGRA ne peut que soulever le caractère peu cohérent de votre attitude – à 

savoir vous embrassez à l’extérieur de la maison – avec vos propos ci-dessus selon lesquels vous vous 

êtes fait encore plus discrète après votre première détention car vous aviez peur et ce jour-là tout le pays 

était en fête. Quant à la détention de trois jours qui aurait suivi cette altercation avec des jeunes, vous 

n’en dites spontanément pas grand-chose, si ce n’est que la gendarmerie est venue, a dit que vous étiez 

lesbiennes et vous a mises en cellule. Durant les 72 heures, vos blessures n’ont pas été soignées. Vous 

avez appelé votre tante, qui a négocié avec les gendarmes afin que vous soyez relâchée lorsque vous 

êtes emmenée au centre de santé (NEP 1, p.20). Encouragée à raconter cette détention en détails lors 

du second entretien, vous n’ajoutez aucune nouvelle information, excepté que vous avez été arrêtée par 

la gendarmerie de la base 101 (NEP 2, pp.25-26). Lorsqu’il vous est demandé spécifiquement d’expliquer 

le déroulement de votre détention, vous n’ajoutez rien de concret si ce n’est que l’enquêteur essayait de 

vous faire avouer la vérité et que vous n’avez pas reçu de nourriture (NEP 2, p.26). Vos propos manquent 

de précision sur la description de votre cellule, sur vos conditions de détention, sur la somme d’argent 

payée par votre tante pour votre libération ou encore sur l’identité des personnes à qui elle a payé votre 

libération (NEP 2, pp.26-27). Les différents éléments soulevés supra renforcent encore le constat de 

l’absence de crédibilité des faits invoqués en lien avec votre homosexualité alléguée, et confortent le 

CGRA dans son analyse.  

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

Quant à votre état de santé, vous invoquez craindre de ne pas recevoir le traitement nécessaire en cas 

de retour au Cameroun. Relevons qu’il n’est pas remis en cause dans le cadre de la présente décision 

que vous souffrez de plusieurs pathologies (VIH, hépatite B et drépanocytose) au vu des pièces déposées 

par vous (dossier administratif, farde documents, pièces n° 6 et 7). Toutefois, il ressort de vos déclarations 

que vous attribuez cette crainte à votre homosexualité car « la société n’accepte pas les lesbiennes » et 

« qu’en tant que lesbienne tu n’as pas le droit d’être traitée à l’hôpital » (NEP 1, p.24 et NEP 2, p.29). 

Questionnée sur la possibilité que vous auriez d’acheter vos médicaments, vous répondez que ces 

médicaments coûtent trop cher (NEP 1, p.25). Or, il ressort de vos déclarations que vous aviez déjà un 

traitement contre le VIH quand vous étiez encore au Cameroun, bien que vous invoquiez avoir parfois 

rencontré des difficultés d’approvisionnement, difficultés que vous n’attribuez pas à votre orientation 

sexuelle (NEP 2, pp.28-29). Partant, et dès lors que votre orientation sexuelle alléguée n’a pas été 

considérée comme crédible par le Commissaire général pour les raisons exposées supra, votre crainte 

de vous voir refuser d’être soignée en raison de votre homosexualité ne peut être considérée comme 

établie.  

 

Par ailleurs, vous avez fait état de violences sexuelles au cours de votre parcours migratoire, en Libye. 

Le Commissariat général a connaissance des conditions de vie de migrants transitant par la Libye. 

Cependant, le Commissariat général doit se prononcer uniquement sur les craintes par rapport au pays 

ou aux pays dont le demandeur a la nationalité ou, s'il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence 

habituelle. Par conséquent, dans votre cas, le Commissariat général doit évaluer s’il existe pour vous une 

crainte de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves, par rapport au Cameroun. Or, 

lorsque la question vous est posée, à deux reprises, de savoir si votre vécu au cours de votre parcours 

migratoire constituerait une crainte ou un risque en cas de retour au Cameroun, vous n’invoquez aucun 

élément concret et répondez que vous ne retournerez plus en Libye (NEP 1, p.17). Lorsque la question 

vous est une nouvelle fois posée au cours du second entretien, vous n’invoquez aucun autre élément 

(NEP 2, pp.29-30). Vous faites également état de violences sexuelles en Belgique et déclarez y avoir été 

introduite dans un réseau de prostitution (NEP 1, pp.18 et 26). À ce sujet, relevons d’emblée une 

contradiction dans vos déclarations. En effet, à l’OE, vous avez mentionné qu’en arrivant en Belgique 

vous êtes allée chez un certain [Mo.], de chez qui vous vous êtes enfuie (dossier administratif, déclaration 

OE du 19/08/2020, question 31). Or, lors de vos deux entretiens au CGRA, vous faites mention d’un « 

certain monsieur [I.] » (NEP 1, p.18 et NEP 2, p.30). Soulignons ensuite que vous n’apportez aucun 

élément de preuve pour appuyer vos dires et qu’à ce jour vous n’avez pas porté plainte pour les faits 

invoqués car vous ne saviez pas où porter plainte (NEP 1, p.18 et NEP 2, p.30). Enfin, interrogée sur 

l’existence d’une crainte par rapport à ce qui vous serait arrivé en Belgique, vous répondez en termes 

généraux que vous vous méfiez des gens, que vous ne parlez pas avec eux et ne vous confiez pas à 

n’importe qui (NEP 2, p.31). Vous ne faites état d’aucune crainte ou d’aucun risque en cas de retour au 

Cameroun en lien avec les violences subies en Belgique. Par conséquent, le Commissariat général 

constate l’absence de tout lien entre les problèmes prétendûment rencontrés en Libye et en Belgique et 

les craintes invoquées en cas de retour dans le pays dont vous avez la nationalité, à savoir le Cameroun.  

 

Les différents documents que vous présentez à l’appui de votre demande de protection internationale ne 

sont pas de nature à modifier le sens de la présente décision.  

 

Votre carte d’identité camerounaise et votre acte de naissance (dossier administratif, farde documents, 

pièces n°1 et 2) attestent essentiellement de votre identité. Le rapport de consultation et les résultats 

d’analyse ainsi que le certificat médical destiné au Service régularisations humanitaires de la direction 

générale de l’Office des étrangers (dossier administratif, farde documents, pièces n°6 et 7) attestent que 

vous êtes atteinte du VIH, de l’hépatite B et de la drépanocytose. Ces documents ne sont pas remis en 

cause dans le cadre de la présente décision.  

 

S’agissant de l’attestation de suivi psychologique établie le 13 janvier 2022 (dossier administratif, farde 

documents, pièce n°4), votre psychologue, [M. C.], stipule que vous présentez des symptômes attestant 

de la présence de vécus traumatiques et souhaite rendre compte de votre potentielle fragilité psychique. 

Cependant, ce document ne permet pas de conclure que ces symptômes ou diagnostics auraient un lien 

avec les événements que vous avez invoqués à la base de votre demande de protection internationale. 

En effet, s’il est vrai que l’auteur du document en question affirme que ces symptômes sont dus à la 

présence de vécus traumatiques dans votre passé et bien qu’il convienne de noter qu’il n’appartient pas 

au Commissariat général de mettre en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin, 

spécialiste ou non, qui constate le traumatisme d’un patient et qui émet des suppositions quant à leur 

origine dans le contexte de son analyse, il convient toutefois de rappeler que le Commissariat général 

estime qu’un professionnel de la santé ne peut établir avec certitude les circonstances factuelles dans 
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lesquelles un traumatisme a été occasionné. Ainsi, au vu du constat – fait ci-dessus – du manque de 

crédibilité de vos allégations relatives aux problèmes rencontrés au Cameroun, le CGRA ne peut 

considérer ce document comme suffisant pour modifier ce précédent constat et, par conséquent, la teneur 

de la présente décision. Par ailleurs, vous avez démontré, au cours de vos deux entretiens au CGRA, 

que vous étiez tout à fait capable de comprendre et de répondre aux questions qui vous étaient posées. 

De manière générale, vous avez ainsi montré que vous étiez parfaitement à même d’être entendue par le 

CGRA et de défendre votre demande de protection internationale de manière autonome.  

 

Quant aux deux attestations de lésions établies respectivement le 28 octobre 2020, par le docteur [M. J. 

Z.] et le 19 janvier 2022, par le docteur [F. B.] (dossier administratif, farde documents, pièces n °3 et 5), 

celles-ci font état d’une série de cicatrices. L’auteur de la seconde attestation considère que les lésions 

constatées « sont compatibles avec les dires de la patiente ». Vous avez déposé ces attestations dans le 

but d’attester des lésions qui vous auraient été causées par votre famille en 2004 et par des jeunes le 1er 

mai 2019, en raison de votre orientation sexuelle alléguée (NEP 1, p.15 et NEP 2, pp.5-6). Cependant, 

pour toutes les raisons exposées supra, le Commissariat général ne peut croire à votre orientation 

sexuelle alléguée et par conséquent, aux problèmes rencontrés. Ce faisant, vous avez mis le 

Commissariat général dans l’impossibilité de connaître les réelles circonstances à l’origine de vos lésions 

corporelles. Par conséquent, ces pièces ne permettent pas de modifier le sens de la présente décision.  

 

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général estime que ces attestations médicales, si elles attestent 

de votre fragilité psychologique et de lésions corporelles, ne permettent cependant pas de rétablir à votre 

récit d’asile la crédibilité que les instances d’asile belges ont estimé devoir lui faire défaut, ni d'établir en 

votre chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel d'atteinte grave à l'égard du Cameroun.  

 

Quant à la copie de l’attestation de fréquentation de l’association Rainbow House que vous déposez 

(dossier administratif, farde documents, pièce n°8), celle-ci ne peut attester de votre homosexualité 

alléguée. En effet, un tel document traduit uniquement le fait que vous avez participé à des activités 

organisées par cette association, ce qui n’apporte aucune indication concrète quant à votre orientation 

sexuelle. Ce document ne peut permettre de pallier aux lacunes mises en évidence ci-avant lors de 

l’évaluation de votre besoin de protection internationale.  

 

Enfin, vos observations du 7 mars 2022 (dossier administratif, farde documents, pièce n°9) ont été prises 

en considération dans la présente décision. Elles ne permettent cependant pas de modifier le sens de 

cette décision puisqu’elles portent sur des éléments qui ne sont pas remis en question (par exemple le 

fait que vous soyez restée chez [B. P.] jusqu’au 10 juillet et non jusqu’au 10 juin ou encore la correction 

orthographique « Elecam » au lieu de « Enecam »).  

 

Compte tenu de tout ce qui précède, il convient de conclure que vous n’êtes pas parvenue à démontrer, 

dans votre chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève de 

1951, ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4, §2, a) et b), de 

la Loi sur les étrangers.  

 

Conformément à l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980, un demandeur peut également se 

voir accorder le statut de protection subsidiaire lorsqu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui 

retourne dans le pays concerné ou, le cas échéant, dans la région concernée y courra, du seul fait de sa 

présence, un risque réel de menaces graves contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.  

 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus « 

Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 2021, disponible sur 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_- 

_situation_securitaire_20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr que ce pays est actuellement affecté par 

une crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement 

aux deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est 

pas affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort 

donc clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une 

ampleur très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne 

peut pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave 

au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.  
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Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations 

disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du Cameroun, plus 

précisément dans la région de Centre (Yaoundé) dont vous êtes originaire, ne répond pas aux critères 

définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation 

exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de 

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en 

question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave 

telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La requête 

 

2.1 La requérante reproduit le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision 

entreprise. 

 

2.2 Dans un moyen unique, la requérante invoque l'erreur d'appréciation et la violation des articles 48 à 

48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que la violation des obligations de 

motivation et du devoir de minutie. 

 

2.3 Dans une première partie, intitulée « en droit », elle rappelle le contenu des obligations que ces 

dispositions et principes ainsi que l’article 1er A, 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 

1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») imposent à l’administration. 

 

2.4 Dans une deuxième partie intitulée « application au cas d’espèce », elle conteste la pertinence des 

motifs de l’acte attaqué mettant en cause la crédibilité de son récit et le bienfondé de sa crainte. 

 

2.4.1 Après avoir résumé les motifs de la décision attaquée, elle reproche à la partie défenderesse 

l’absence d’instruction quant à la situation de répression des homosexuels au Cameroun alors même que 

cette situation n’est pas contestée et cite à cet égard plusieurs extraits de plusieurs documents qui 

dénoncent l’homophobie qui règne au Cameroun, en particulier des extraits d’informations recueillies par 

l’ONG Human Right Watch et par le service de documentation de la partie défenderesse elle-même (« COI 

Focus. Cameroun. L’homosexualité »). 

 

2.4.2 Elle conteste également la pertinence des motifs de la décision attaquée dont il résulte que son 

homosexualité n’est pas établie au vu des pièces figurant au dossier administratif et de ses propos vagues 

et peu circonstanciés. Son argumentation tend essentiellement à réitérer ses propos, à affirmer qu’ils sont 

suffisamment détaillés et vraisemblables pour établir son homosexualité et à fournir différentes 

explications factuelles pour minimiser la portée des lacunes et incohérences qui y sont relevées dans 

l’acte attaqué. Elle précise en particulier que son certificat de mariage présent dans son dossier Visa est 

un faux et elle fournit des justifications de fait pour justifier l’inconsistance de ses dépositions concernant 

la découverte progressive de son homosexualité, ses relations avec sa voisine R., ses relations avec 

certains garçons lorsqu’elle était adolescente et sa petite amie C. M.  

 

2.4.3 S’agissant de ses deux arrestations et détentions successives en 2019, elle reproche à la partie 

défenderesse de ne pas avoir fait une analyse minutieuse de ses propos, dont elle reproduit des extraits 

et qu’elle qualifie de suffisamment détaillés et complets. Elle fait valoir qu’elle a répondu correctement aux 

questions qui lui ont été posées pendant ses entretiens personnels au Commissariat général aux Réfugiés 

et aux Apatrides (C. G. R. A.) et critique l’inadéquation de ces questions. De manière plus générale, elle 

reproche à la partie défenderesse de n’avoir instruit sa demande « qu’à charge » (requête p.19). 

 

2.5 Enfin, elle estime qu’en raison de son homosexualité, il existe un risque qu’elle ne puisse pas avoir 

accès aux soins indispensables dont elle a besoin en cas de retour au Cameroun. Elle rappelle également 

qu’elle s’est efforcée d’étayer sa demande au moyen de plusieurs documents probants.  
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2.6 La requérante déduit de ce qui précède qu’en cas de retour au Cameroun, elle sera exposée à des 

persécutions liées à son orientation sexuelle et qu’il convient dès lors de lui reconnaître la qualité de 

réfugiée. Elle sollicite l’application en sa faveur du bénéfice du doute et de la présomption instaurée par 

l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. A titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi du statut de protection 

subsidiaire sur la base des mêmes faits et motifs. 

 

2.7 En conclusion, la requérante prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié, 

à titre subsidiaire, de lui accorder une protection subsidiaire, et à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la 

décision attaquée. 

 

3. L’examen des éléments nouveaux  

 

3.1 La requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents présentés comme suit : 

 

« 1. Décision querellée dd. 12.05.2022 ; 

2. Article Paris Match, "« Cameroun. Mourir d'être homo », dd. 17.01.2014 ; 

3. Article France24, « Cameroun, le calvaire des homosexuels », dd. 30.04.2016 ; 

4. Article Human Dignity Trust launches Criminalisation in the Commonwealth 2015 report, update 2015 

5. Human Right Watch, « Right abuses in « Homosexuality » prosecutions », dd. 21.03.2013 ; 

6. RTBF, « Cameroun: cinq ans de prison pour deux personnes transgenres accusées d'homosexualité 

», dd. 12.05.2021 ; 

7. Cairn Info, « L'homosexualité ensorcelée au Cameroun Patience Biligha Tolane », dd. 2018 ; 

8. COI Focus, Cameroun, « L'homosexualité », dd. 28.07.2021 ; 

9. Human Right Watch, « Une violente agression transphobe », dd. 10.08.2021 ; 

10. Human Right Watch, « Human Rights Watch dénonce une «recrudescence des persécutions anti-

LGBT» au Cameroun », dd. 14.04.2021. » 

 

3.2 Le 25 janvier 2023, la requérante transmet au Conseil une note complémentaire accompagnée d’une 

attestation de suivi psychologique du 16 janvier 2023, d’un témoignage de Madame B. H. , de la 

photocopie de la carte d’identité de cette dernière et de diverses photos ainsi que d’un témoignage de l’un 

de ses collègue, Monsieur G. M. et d’une photocopie de la carte d’identité de ce dernier.  

 

3.3 Le Conseil constate que ces documents correspondent aux conditions légales et les prend en 

considération. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ».  

 

4.2 A l’appui de sa demande d’asile, la requérante invoque une crainte de persécution liée à son 

orientation sexuelle. Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime 

que la requérante n’établit la réalité ni de son orientation sexuelle ni des faits allégués pour justifier sa 

crainte. Elle constate que des lacunes, incohérences et invraisemblances relevées dans les dépositions 

successives de la requérante hypothèquent la crédibilité de son récit. Elle développe également les 

raisons pour lesquelles elle considère que les documents produits devant elle ne permettent pas de 

conduire à une appréciation différente. La requérante reproche quant à elle à la partie défenderesse 

d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité de son récit. 

 

4.3 Les arguments des parties portent par conséquent essentiellement sur la question de la crédibilité du 

récit produit et, partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués. 

 

4.4 A cet égard, si la partie défenderesse a pour tâche de collaborer activement avec le demandeur pour 

récolter tous les éléments pouvant étayer la demande en veillant notamment à collecter toute information 

précise et actuelle portant sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les 
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pays de transit (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 227 623 du 21 

octobre 2019), le Conseil observe qu’aucun manquement à cette obligation ne peut lui être reproché en 

l’espèce. Il rappelle en outre qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments nécessaires 

pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme le mentionne 

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande 

de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il 

revendique. 

 

4.5 En l’espèce, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que les déclarations de 

la requérante et les documents qu’elle produit ne sont pas de nature à convaincre de la réalité des faits 

allégués et du bienfondé de la crainte de persécution invoquée. La motivation de cette décision est 

suffisamment claire et intelligible pour permettre à cette dernière de saisir pour quelles raisons sa 

demande a été rejetée.  

 

4.6 Le Conseil constate en outre, à la lecture des pièces du dossier administratif, que les motifs de l’acte 

attaqués se vérifient et sont pertinents. Le Conseil observe en effet que plusieurs lacunes et incohérences 

dénoncées par la partie défenderesse se vérifient et concernent des points fondamentaux de son récit, 

que certaines de ces déclarations sont en outre inconciliables avec des informations figurant au dossier 

administratif et que la force probante des documents produits est insuffisante pour établir la réalité des 

faits allégués. Le Conseil constate en particulier que la contradiction concernant le début de la relation 

avec C. M. se vérifie et que ses dépositions concernant son statut matrimonial sont effectivement 

inconciliables avec les informations contenues dans son dossier visa. Si en raison de leur formulation 

parfois inadéquate, le Conseil ne peut pas se rallier à tous les motifs de l’acte attaqué, il considère que 

les griefs relevés par la partie défenderesse constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, 

pris ensemble, sont déterminants et empêchent de tenir pour établie, d’une part, la réalité de sa relation 

avec C. M., du conflit l’ayant opposé à sa famille ainsi que de ses deux détentions successives, et d’autre 

part, la réalité de l’orientation sexuelle qu’elle revendique.   

 

4.7 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente. 

L’argumentation de la requérante tend essentiellement à réitérer ses propos, à minimiser la portée des 

lacunes qui y sont relevées par la partie défenderesse en y apportant des explications factuelles, et à 

soutenir qu’elle a livré un récit spontané, détaillé et empreint d’un réel sentiment de vécu. Elle reproche 

également à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu compte du contexte général de 

violence et de violations des droits de l’homme envers les personnes homosexuelles et l’absence de 

réseau familial pour elle au Cameroun. 

 

4.8 A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime que la requérante n’établit pas la réalité des 

faits qu’elle invoque pour justifier sa crainte de persécution et il examine tout d’abord les moyens 

développés dans le recours à l’encontre des motifs concernant cette question. A cet égard, il n’est en 

particulier par convaincu par les explications fournies dans le recours concernant les éléments contenus 

dans le dossier visa figurant au dossier administratif. Les explications selon lesquelles ces documents 

constitueraient des faux documents ne permettent en effet pas de comprendre que ce dossier comprenne 

non seulement un acte de mariage entre la requérante et un certain A. S., daté du 20 avril 2019, mais 

également une photographie du couple. Interrogée à cet égard lors de l’audience du 26 janvier 2023, la 

requérante n’a pas été en mesure de fournir une explication convaincante concernant la présence d’un 

tel document, se contentant de réaffirmer que c’est le passeur qui s’est occupé de ses documents et 

qu’elle ne connaît pas l’homme avec qui elle photographiée dans un document joint à sa demande de 

visa. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans le recours, aucun élément de nature à expliquer que la 

requérante se contredise sur la date à laquelle sa relation avec C. M. a débuté, à savoir 2015 ou janvier 

2017. Contrairement à ce que suggère le recours, il ressort en effet clairement de ses déclarations à 

l’Office des Etrangers que sa relation avec CM a commencé en 2015. Il n’y est pas question de 

« rencontre », de sorte que cette incohérence ne peut pas s’expliquer par une possible confusion entre le 

moment de leur rencontre et celui du début de leur relation amoureuse, comme plaidé dans la requête, 

d’autant plus que cette rencontre est en tout état de cause située mi 2016 lors de son deuxième entretien 

personnel devant le C. G. R. A.  A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil ne s’explique pas non plus 

que la requérante déclare nourrir des craintes de persécutions à l’égard de sa famille alors que depuis le 

moment où elle dit avoir été bannie par cette dernière en raison de son orientation sexuelle, soit en 2004, 

elle a encore vécu sans rencontrer de difficulté à Yaoundé pendant plusieurs années, soit de 2005 à 2019, 

bien que plusieurs membres de sa famille vivent dans cette ville. Enfin, la requérante ne fournit aucun 

commencement de preuve de nature à établir la réalité des poursuites dont elle dit avoir été victime de la 

part de ses autorités et, compte tenu du défaut de crédibilité de l’ensemble de son récit, les quelques 
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précisions qu’elle fournit au sujet de ses conditions de détention ne suffisent pas à établir la réalité de 

celles-ci.  

 

4.9 A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate par ailleurs qu’aucun des documents 

médicaux produits, à savoir le constat de lésion fait par Fedasil du 28 janvier 2020, l’attestation de suivi 

psychologique dressée par le psychologue C. M. le 13 janvier 2022, le certificat de lésions du 19 janvier 

2022, le rapport de consultation du 24 février 2021 délivré par le docteur B. F., les rapports d’analyse 

datés du 28 juin 2021 et le certificat médical du 19 janvier 2022 fait dans le cadre d’une demande  

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, ne fournit d’indication 

que la requérante a subi les persécutions alléguées par elle ni qu’elle s’est vu infliger des mauvais 

traitements. Le Conseil n’y aperçoit pas davantage d’indication qu’elle souffrirait de pathologies réduisant 

sa capacité à relater de manière cohérente les faits à l’origine de sa demande.  

 

4.9.1. Le Conseil observe en particulier que le seul de ces documents à se prononcer sur l’existence 

d’un lien entre les séquelles constatées et les persécutions alléguées est le certificat de lésion du 19 

janvier 2022 dont l’auteur se borne cependant à décrire une série de cicatrices présentes sur le corps de 

la requérante, à rapporter les propos de cette dernière sur l’ensemble de ces cicatrices puis à conclure 

de manière laconique que celles-ci sont « compatibles avec les dires de la patiente » sans étayer 

davantage cette affirmation. Le Conseil constate, d’une part, que le choix du seul terme « compatible » 

utilisé ne révèle qu’un faible lien de causalité et que ce document ne contient pas la moindre précision 

sur les observations du médecin lui permettant d’aboutir à cette conclusion générale. Il s’ensuit qu’il ne 

peut accorder à ce document qu’une force probante extrêmement réduite.   

 

4.9.2. Le Conseil estime encore que l’attestation de suivi psychologique dressée par le psychologue C. 

M. le 13 janvier 2022 ne peut pas davantage se voir reconnaître une force probante suffisante pour 

rétablir la crédibilité défaillante de son récit et/ou justifier une appréciation différente du bien-fondé de sa 

crainte. A cet égard, le Conseil examine tout d’abord si les souffrances psychiques décrites dans cette 

attestation sont de nature à établir la réalité des faits allégués et le bien-fondé de la crainte invoquée. Il 

ressort de ce document que la requérante, qui est suivie par le psychologue M. C. souffre de différents 

symptômes « attestant de vécus traumatiques dans son passé ». Outre le caractère vague de cette 

assertion, le thérapeute, qui n’a pas été témoin des faits relatés par sa patiente, ne peut que rapporter 

les propos de cette dernière et il ne fournit pas d’indication relevant de ses compétences professionnelles 

sur la compatibilité éventuelle existant entre les souffrances psychiques observées et le récit de la 

requérante. Il s’ensuit que cette attestation ne peut pas se voir reconnaître une force probante suffisante 

pour établir la réalité des faits allégués ni le bien-fondé de la crainte invoquée à l’appui de la demande 

d’asile de la requérante. Le psychologue ne fournit par ailleurs aucune indication susceptible de 

démontrer que la requérante présenterait des troubles psychiques qui n’auraient pas été suffisamment 

pris en considération par la partie défenderesse lors de l’examen de sa demande.  

 

4.10 La partie défenderesse a par ailleurs valablement exposé pour quelles raisons les autres documents 

produits par la requérante devant le C. G. R. A., ne permettent pas non plus d’établir la réalité des faits 

allégués. Le Conseil se rallie à ces motifs, qui ne sont pas utilement critiqués dans le recours. 

 

4.11 Le Conseil observe encore que l’attestation psychologique du 16 janvier 2023 déposée par le biais 

d’une note complémentaire la veille de l’audience est une mise à jour de la précédente attestation de suivi 

psychologique du 13 janvier 2022 figurant au dossier administratif. Cette attestation est rédigée par le 

même praticien et celui-ci ne se prononce toujours pas sur les origines des souffrances mentionnées. 

Tout au plus cette attestation mentionne des troubles du sommeil « vu le stress auquel elle est confrontée 

actuellement », sans préciser l’origine de ce stress.  

 

4.12 Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que la requérante n’établit ni la réalité des relations 

homosexuelles nouées au Cameroun, ni celle des faits de persécutions qu’elle déclare avoir vécus dans 

ce pays. 

 

4.13 La requérante invoque également dans son recours les répressions dont les homosexuels sont 

victimes au Cameroun et reproduit différents extraits de rapports concernant cette question. Le Conseil 

estime que ces arguments sont dépourvus de pertinence dès lors que la partie défenderesse ne conteste 

pas que les homosexuels subissent des violations de leurs droits fondamentaux au Cameroun en raison 

de leur orientation sexuelle. Il estime néanmoins important de tenir compte de cette donnée objective lors 

de l’appréciation du bienfondé de la crainte invoquée par la requérante. Il rappelle par ailleurs que, sous 

réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la question à trancher au stade de l'examen 
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de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons 

de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la Convention de Genève ; si l’examen de 

crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour répondre à 

cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en elle-même ; dans les cas où un doute 

existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas 

de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

4.14 Au vu de ce qui précède, si la crédibilité des déclarations de la requérante au sujet des faits de 

persécution relatés a valablement été mise en cause, le Conseil estime encore devoir examiner si la 

requérante nourrit une crainte fondée de persécution en raison d’éléments de la cause qui pourraient être 

tenus pour certains, en l’espèce son orientation sexuelle. Il examine dès lors si la requérante établit la 

réalité de l’orientation sexuelle qu’elle revendique. 

 

4.15 Dans son recours, la requérante affirme que sa seule orientation sexuelle justifie qu’une protection 

internationale lui soit assurée mais les moyens qui y sont développés ne permettent pas de conduire à 

une appréciation différente de la réalité de l’orientation sexuelle qu’elle revendique. Son argumentation 

tend en réalité essentiellement à réitérer ses propos, à minimiser la portée des lacunes et autres 

anomalies qui y sont relevées par la partie défenderesse et à proposer des explications factuelles qui ne 

convainquent pas le Conseil.   

 

4.16 Le Conseil rappelle pour sa part que l’obligation de motivation du Commissaire général ne le 

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais 

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison 

d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Certes, l’appréciation de la réalité de 

l’orientation sexuelle d’un demandeur d’asile est une tâche particulièrement délicate. Il n’en demeure pas 

moins que c’est au demandeur d’asile d’établir la réalité de cette orientation sexuelle et non à la partie 

défenderesse d’établir que ce dernier n’a pas l’orientation sexuelle alléguée. Si la requérante souhaite 

éviter une appréciation subjective de sa demande, c’est dès lors à elle qu’il appartient de fournir des 

éléments objectifs à l’appui de celle-ci. A défaut de pouvoir fournir d’élément de preuve matériel, il lui est 

notamment loisible de relater différents événements concrets liés à l’orientation sexuelle alléguée.  

 

4.17 En l’espèce, le Conseil constate que l’officier de protection, qui a interrogé la requérante le 14 janvier 

2022 puis le 14 février 2022, pendant près de 8 heures, lui a offert maintes occasions de fournir de tels 

éléments objectifs (dossier administratif, pièces 12 et 7). Le Conseil rappelle tout d’abord que ses 

dépositions n’ont permis d’établir ni la réalité des relations homosexuelles qu’elle dit avoir nouées au 

Cameroun ni celles des persécutions à caractère homophobe dont elle dit avoir été victime de la part de 

sa famille puis de ses autorités et de la population. Il constate ensuite, qu’en dépit des invitations répétées 

de l’officier de protection à s’exprimer à ce propos, notamment au sujet de la prise de conscience de son 

orientation sexuelle et de la façon dont elle l’a vécue dans un Etat homophobe, ses dépositions sont 

demeurées dépourvues de consistance et il n’aperçoit dans le recours aucun élément concret susceptible 

d’étayer ses affirmations relatives à son orientation sexuelle.  

 

4.18 S’agissant des témoignages,  joints à la note complémentaire déposée la veille de l’audience du 26 

janvier 2023, d’une personne se présentant comme la petite amie de la requérante, B. H., ainsi que de 

l’un de ses collègue et ami, M. D. G., le Conseil constate que ces documents sont de nature privée et 

qu’ils n’offrent aucune garantie d’objectivité. Dans son recours, la requérante fait par ailleurs valoir que 

les documents déposés à l’appui de sa demande de visa sont des faux documents qui ne correspondent 

pas à la réalité et le Conseil n’aperçoit pas pour quelles raisons il devrait reconnaître aux témoignages 

précités une force probante supérieure alors qu’ils émanent de connaissances personnelles de la 

requérante et non d’autorités, comme l’acte de mariage dont la copie figure au dossier administratif. 

Partant, le Conseil estime que ces documents ne peuvent se voir reconnaître qu’une force probante 

extrêmement réduite, insuffisante en l’espèce pour restaurer la crédibilité défaillante du récit de la 

requérante.  

 

4.19 La même observation s’impose en ce qui concerne les photos qui accompagnent le témoignage de 

B. H. représentant la requérante avec sa petite amie. Le Conseil observe que celles-ci n’offrent aucune 

garantie des circonstances dans lesquelles elles ont été prises et par conséquent, aucune indication 

concernant l’orientation sexuelle de la requérante. 
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4.20 La requérante déclare encore craindre de ne pas avoir accès à des soins de santé adéquats en 

raison de son homosexualité. Le Conseil constate à cet égard que cette crainte, qui est liée à la 

stigmatisation dont serait victime des patients en raison de leur homosexualité, est dépourvue de 

fondement dans la mesure où la requérante n’établit pas la réalité de l’orientation sexuelle qu’elle allègue.  

 

4.21 En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir dûment pris en 

compte la situation qui prévaut au Cameroun pour les homosexuels, le Conseil rappelle que la simple 

invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits humains dans un pays, 

ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à 

des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son 

pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu au 

Cameroun, en particulier les droits des homosexuels, la requérante n’établit pas la réalité de l’orientation 

sexuelle qu’elle revendique et elle ne formule aucun moyen donnant à croire qu’elle a des raisons de 

craindre d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les informations 

générales déposées dans le cadre du recours ne permettent pas de mettre en cause cette analyse dans 

la mesure où elles ne fournissent aucune indication sur la situation personnelle de la requérante. 

 

4.22 Le Conseil estime que le bénéfice du doute ne peut pas être accordé à la requérante. En effet, le 

Conseil rappelle que le HCR recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit 

parait crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au 

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, 

réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que 

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est 

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 de 

la loi du 15 décembre 1980 stipule que « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses 

déclarations par des preuves documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation 

lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  

a) […] ;  

b) […] ;  

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».  

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies et qu’il n’y a dès 

lors pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute. 

 

4.23 Le Conseil observe enfin que la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 

n’est pas applicable en l’espèce dès lors que la réalité des persécutions alléguées n’est pas établie.  

 

4.24 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la 

décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs 

de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

 

4.25 En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste 

éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 

9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 

[…], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». Selon le 

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort 

ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur 

dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  
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5.2 La requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents 

de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour au Cameroun, la requérante encourrait un risque réel de 

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

5.4 Si le Conseil ne conteste ni la réalité, ni le sérieux des problèmes de santé invoqués par la requérante, 

il constate que ces problèmes de santé ne ressortissent pas au champ d’application de l’article 48/4 de 

la loi du 15 décembre 1980. Certes, la requérante fournit diverses attestations médicales qui établissent 

la réalité et la gravité des pathologies dont elle souffre. Toutefois, le Conseil rappelle qu’il n’a pas de 

compétence légale pour examiner une demande de protection subsidiaire fondée sur des motifs 

médicaux. En effet, aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de 

protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut 

pas bénéficier de l’article 9ter […] ». Il résulte clairement de cette disposition que le législateur a 

expressément réservé au seul ministre ou à son délégué la compétence d’examiner une demande fondée 

sur des motifs médicaux. Le manque de moyens et l’absence d’infrastructures adéquates au Cameroun 

ne permettent pas de justifier une analyse différente. 

 

5.5 Le Conseil constate encore qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble 

des pièces du dossier, que la situation dans la région d’origine de la requérante, à savoir la région du 

centre, correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.6 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la requérante de bénéficier de la 

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

6. L’examen de la demande d’annulation  

 

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation 

de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

7. Les dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 16 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un mars deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


